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MESDAMES, MESSIEURS,

La Commission mixte paritaire chargée, conformément à l'article 45
de la Constitution, de proposer un texte sur les dispositions restant en
discussion du projet de loi sur la gestion municipale et les libertés commu­
nales s'est réunie à l'Assemblée Nationale le mercredi 16 décembre 1970,
sous la présidence de M. Jean Geoffroy, sénateur, doyen d'âge.

La Commission a tout d'abord procédé à la nomination de son Bureau.
Elle a désigné M. Jean Foyer, député, en qualité de président ; M. Pierre
Garous, sénateur, en qualité de vice-président.

MM. André Mignot et Charles Bignon ont été nommés rapporteurs res­
pectivement pour le Sénat et l'Assemblée Nationale.

La Commission mixte paritaire a élaboré un texte commun qui est
reproduit à la suite du tableau comparatif ci-après.
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2

TABLEAU COMPARATIF

Texte adopté par l'Assemblée Nationale Texte adopté par le Sénat

TITRE PREMIER

Allégement de la tutelle administrative.

Article premier.

Les articles 41 , 46 , 47 et 48 du Code de
l'administration communale sont rempla­
cés par les dispositions suivantes :

Art. 41 . — Expédition de toute délibé­
ration est adressée, dans la huitaine, par
le maire, au sous-préfet, qui en constate
la réception sur un registre et en délivre
immédiatement récépissé. Faute de cette
délivrance, le point de départ du délai
de quinze jours prévu à l'article 46 est
fixé au jour de l'envoi de la délibération
au sous-préfet.

Art. 46. — Les délibérations des conseils
municipaux, y compris celles qui sont
relatives au budget, sont exécutoires de
plein droit quinze jours après le dépôt
qui en a été fait à la préfecture ou à la
sous-préfecture, sous réserve des arti­
cles 47, 48 et 177 ci-après. A la demande
du maire, le préfet ou le sous-préfet peut
abréger ce délai.

Art. 47. — Les budgets des communes
dont le compte administratif du dernier
exercice clos fait apparaître un déficit de
la section de fonctionnement ou un défi­
cit global , compte tenu des restes à réa­
liser, sont soumis à approbation.

Art. 48. — Sont également soumises à
approbation par l'autorité compétente les
délibérations des conseils municipaux sur
les objets suivants :

1° Les emprunts et autres engagements
à long ou moyen terme :
— lorsque le budget est soumis à appro­

bation en application de l'article 47 ;

(Alinéa sans modification.)

Art. 41 .
... par

le maire, au préfet ou au sous-préfet, qui
en constate...

... au préfet ou
au sous-préfet.

... 47, 48 et 177 ci-après. Le préfet
ou le sous-préfet, soit d'office, soit à la
demande du maire, peut abréger ce dé­
lai.
Art. 47. — (Alinéa sans modification.)

Art. 48. — (Alinéa sans modification.)

1° (Sans modification.)
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Texte adopté par l'Assemblée Nationale

— lorsqu'il s'agit d'emprunts autres
que ceux qui sont contractés auprès de
la Caisse des dépôts et consignations et
des Caisses d'épargne, du Crédit foncier
de France, des Caisses de crédit agricole,
du Fonds forestier national , de la Caisse
des prêts aux organismes d'habitation à
loyer modéré, des agences financières de
bassin , de la Caisse d'aide à l'équipement
des collectivités locales ou par son inter­
médiaire , d'emprunts accordés sur les
ressources du Fonds de développement
économique et social, ou lorsqu'il s'agit
d'emprunts autres que ceux contractés à
des taux réels, pour des durées et à des
conditions types fixées par décret en
Conseil d'État ;

2° La garantie des emprunts sauf ceux
qui sont contractés par les établissements
publics communaux ou intercommunaux,
départementaux ou interdépartementaux,
ou les syndicats mixtes et ceux qui sont
contractés dans les conditions fixées par
arrêté des Ministres de l'Intérieur, de
l'Économie et des Finances, de l'Équipe­
ment et du Logement, par les organismes
d'habitation à loyer modéré et les sociétés
de crédit immobilier ;

3° Les taxes dont la perception est
autorisée par le Code général des impôts
lorsque leur quotité excède, conformé­
ment à l'article 1506 dudit Code, le maxi­
mum prévu par les articles 1507 bis et
suivants ou par les décrets en Conseil
d'État pris pour leur application et les
taxes prévues par les articles 231 et 232
du Code de l'administration communale ;

4° Les effectifs et les échelles de trai­
tement du personnel communal autres
que celles qui sont visées à l'article 510 ;

5° L'intervention des communes dans
le domaine industriel et commercial, no­
tamment leur participation dans des so­
ciétés , à moins que, dans le cas d'une
exploitation en régie, le règlement inté­
rieur soit conforme à un règlement type
ou, dans le cas d'une concession, le cahier
des charges soit conforme à un cahier
des charges type ;

6° L'établissement ou les changements
de foires et marchés autres que les sim­
ples marchés d'approvisionnement ;

Texte adopté par le Sénat

2° (Sans modification.)

3° (Sans modification.)

4° Les échelles de traitement...

à l'article 510 ;

5° (Sans modification.)

6° (Sans modification.)
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Texte adopté par l'Assemblée Nationale

7° Les délibérations soumises à appro­
bation ou autorisation en vertu de toute
autre disposition législative.

Texte adopté par le Sénat

7° (Sans modification.)

TITRE II

Modernisation des règles de fonctionnement des institutions communales.

Art. 3.

Le premier alinéa de l article 22 du
Code de l'administration communale est
ainsi modifié :

Les conseils municipaux se réunissent
obligatoirement une fois par trimestre.

I. — L'article 22 du Code de l'adminis­
tration communale est remplacé par la
disposition suivante :

Art. 22 . — Les conseils municipaux se
réunissent au moins une fois par trimes­
tre.

II. — Dans l'article 29 du Code de
l'administration communale, les mots :
« ... de chaque session et pour sa durée... >
sont remplacés par les mots : € ... de
chacune de ses séances... >.

III. — Dans le premier alinéa de l'arti­
cle 35 du Code de l'administration commu­
nale , les mots : « ... au cours de chaque
session... » sont remplacés par les mots :
« ... au cours de chaque séance... ».

IV. — Le deuxième alinéa de l'article 35
du Code de l'administration communale
est abrogé.

Art. 3 bis (nouveau).

L'article 23 du Code de l'administration
communale est remplacé par les disposi­
tions suivantes :

« Art. 23 . — Le maire peut réunir le
conseil municipal chaque fois qu'il le
juge utile. Il est tenu de le convoquer
dans un délai maximum de trente jours
quand demande motivée lui en est faite
par le préfet ou le sous-préfet ou par la
moitié au moins des membres en exercice
du conseil municipal. En cas d'urgence
le préfet ou le sous-préfet peut abréger
ce délai. »
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Texte adopté par l'Assemblée Nationale Texte adopté par le Sénat

Art. 5.

Il est inséré au Code de l'administration
communale un article 75 bis ainsi conçu :

€ Art. 75 bis. — Le maire peut, en ou­
tre, par délégation du conseil municipal,
être chargé, en tout ou en partie, et pour
la durée de son mandat :

« 1° D'arrêter et modifier l'affectation
des propriétés communales utilisées par
les services publics municipaux ;

« 2° De fixer, dans les limites déter­
minées par le conseil municipal, les tarifs
des droits de voirie, de stationnement, de
dépôt temporaire sur les voies et autres
lieux publics, et, d'une manière générale,
des droits prévus au profit de la commune
qui n'ont pas un caractère fiscal ;

« 3° De procéder, dans les limites
fixées par le conseil municipal, à la réa­
lisation des emprunts destinés au finance­
ment des investissements prévus par le
budget lorsqu'il s'agit d'emprunts contrac­
tés auprès des organismes visés à l'arti­
cle 48-1 , et de passer à cet effet les actes
nécessaires ;

« 4° De désigner les hommes de l'art
appelés à participer aux travaux commu­
naux, de définir leur mission, de fixer
leur rémunération, de régler leurs hono­
raires conformément aux dispositions en
vigueur, de conclure les contrats d'étude
générale ou d'assistance administrative
nécessaires ;

« 5° De prendre toute décision concer­
nant la préparation, la passation, l'exécu­
tion et le règlement des marchés de tra­
vaux, de fournitures et de services qui
peuvent être réglementairement passés
de gré à gré en raison de leur montant,
lorsque les crédits sont prévus au budget ;

« 6° De décider de la passation des
baux de moins de dix-huit ans ;

< 7° De passer les contrats d'assu­
rance ;

« 8° D'établir, supprimer ou changer
les dates et les emplacements des foires
et marchés ;

c 9° De créer les régies comptables
nécessaires au fonctionnement des ser­
vices municipaux ;

(Alinéa sans modification.)

(Alinéa sans modification.)

1° (Sans modification.)

2° (Sans modification.)

3° (Sans modification.)

4° Supprimé.

5° (Sans modification.)

6° Supprimé.

7° (Sans modification.)

8° Supprimé.

9° (Sans modification.)
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Texte adopté par l'Assemblée Nationale

« 10° De prononcer la délivrance et la
reprise des concessions dans les cime­
tières ;

< 11° D'accepter les dons et legs qui
ne sont grevés ni de conditions ni de
charges ;

« 12° De décider les aliénations de gré
à gré jusqu'à 30.000 F.

« Les décisions prises par le maire en
vertu du présent article sont soumises aux
mêmes règles de publicité, de contrôle et
d'approbation que celles qui sont appli­
cables , en vertu des dispositions en vi­
gueur aux délibérations des conseils muni­
cipaux portant sur les mêmes objets no­
tamment à celles des articles 41 , 48 et 49 ,
alinéa premier à 3 inclus du Code de
l'administration communale. Elles sont dé­
clarées nulles de droit dans les conditions
fixées à l'article 44 et pour les motifs
énoncés à l'article 42.

< Le conseil municipal peut toujours
mettre fin à la délégation.

« Sauf disposition contraire dans la
délibération du conseil municipal portant
délégation, les décisions prises en appli­
cation de celle-ci doivent être signées per­
sonnellement par le maire nonobstant
les dispositions des articles 64 et 66 du
Code de l'administration communale. Sauf
disposition contraire dans la délibéra­
tion, les décisions relatives aux matières
ayant fait l'objet de la délégation sont
prises , en cas d'empêchement du maire,
par le conseil municipal.

« Le maire doit rendre compte au
conseil municipal à la session suivante. »

Texte adopté par le Sénat

10° (Sans modification.)

11° (Sans modification.)

12° Supprimé.

(Alinéa sans modification.)

Supprimé.
(voir dernier alinéa.)

(Alinéa sans modification.)

Le maire doit rendre compte à cha­
cune des réunions obligatoires du conseil
municipal.
Le conseil municipal peut toujours

mettre fin à la délégation.

Art. 5 bis (nouveau).

I. — L'article 171 du Code de l'adminis­
tration communale est remplacé par les
dispositions suivantes :

« Art. 171 . — Le budget de la commune
est dressé en section de fonctionnement
et section d'investissement, tant en re­
cettes qu'en dépenses. >

II. — Dans le Code de l'administration
communale, les expressions « section or-
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Texte adopté par l'Assemblée Nationale Texte adopté par le Sénat

dinaire » et « section extraordinaire >
sont respectivement remplacées par les
expressions < section de fonctionnement »
et « section d'investissement > .

Art. 9 bis (nouveau).

L'article 182 du Code de l'administra­
tion communale est abrogé.

TITRE III

Dispositions tendant à faciliter la coopération intercommunale

Art. 11 .

I. — L'article 141 du Code de l'admi­
nistration communale est abrogé et rem­
placé par les dispositions suivantes :

« Art . 141 . — Le syndicat de communes
est un établissement public. Il peut être
créé lorsque les conseils municipaux des
deux tiers au moins des communes inté­
ressées représentant plus de la moitié de
la population totale de celles-ci, ou de la
moitié des communes intéressées repré­
sentant plus des deux tiers de la popu­
lation totale ont fait connaître leur vo­
lonté d'associer les communes qu'ils re­
présentent en vue d'ouvres ou de ser­
vices d'intérêt intercommunal.

« Sur l'initiative d'un ou plusieurs con­
seils municipaux demandant la création
d'un syndicat, le préfet fixe , après avis
du conseil général , la liste des communes
intéressées . >

II. — L'alinéa premier de l article 142
du Code de l'administration communale
est supprimé.

I. — (Alinéa sans modification.)

Art . 141 . — (Alinéa sans modification.)

Sauf dans le cas où les conseils muni­
cipaux ont fait connaître, par des déli­
bérations concordantes, leur volonté de
créer un syndicat, le préfet fixe, sur
l'initiative de deux conseils municipaux
au moins et après avis conforme du ou
des conseils généraux, la liste des commu­
nes intéressées .

IL —

,. est abrogé.
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Texte adopté par l'Assemblée Nationale Texte adopté par le Sénat

Art. 13.

L'article 146 du Code de l'administra­
tion communale est remplacé par les dis­
positions suivantes :

« Art . 146. — Le comité tient obliga­
toirement une session par trimestre.

« Le président est obligé de convoquer
le comité, soit sur l'invitation du préfet,
soit à la demande du tiers au moins des
membres du comité.

€ Les règles relatives à l'élection et
à la durée du mandat du président et
des membres du bureau sont celles que
fixent les articles 58 et 63 pour le maire
et les adjoints .

« Le président ou les membres du
bureau peuvent, par délégation du co­
mité, être chargés du règlement de cer­
taines affaires et recevoir à cet effet dé­
légation du comité. A l'ouverture de cha­
que session ordinaire , le président et
le bureau rendent compte au comité de
leurs travaux.

« Le président exécute les décisions
du comité et représente le syndicat en
justice. »

(Alinéa sans modification.)

Art. 146. — Le comité se réunit au
moins une fois par trimestre , ou, lorsque
le syndicat a été formé en vue d'une
seule œuvre ou d'un seul service d'intérêt
communal, une fois par semestre.

(Alinéa sans modification.)

(Alinéa sans modification.)

Le comité peut renvoyer au bureau le
règlement de certaines affaires et lui
conférer, à cet effet, une délégation dont
il fixe les limites. Le président rend
compte à chaque réunion obligatoire du
comité.

(Alinéa sans modification.)

Art. 13 bis .

I. — L'article premier de l'ordonnance
n° 59-30 du 5 janvier 1959 tendant à ins­
tituer des districts urbains dans les gran­
des agglomérations est modifié comme
suit :

« Art. 1 er. — Le district est un établis­
sement public groupant plusieurs commu­
nes.

« Il peut être créé sur la demande des
deux tiers au moins des conseils munici­
paux des communes intéressées représen­
tant plus de la moitié de la population to­
tale de celles-ci, ou de la moitié des con­
seils municipaux des communes comptant
les deux tiers de la population , par arrêté
du préfet lorsque les communes font par­
tie du même département , par arrêté con­
joint des préfets intéressés dans le cas con­
traire.

I. — (Alinéa sans modification.)

Art. 1 er . — (Alinéa sans modification.)

(Alinéa sans modification.)
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Texte adopté par l'Assemblée Nationale

< La décision institutive détermine le
siège du district. »

II. — L'intitulé de l'ordonnance n° 59-30
du 5 janvier 1959 est modifié comme
suit :

« Ordonnance tendant à instituer des
districts. »

III. — Le mot « urbains » est supprimé
dans les articles 3 (premier alinéa) et
6 (dernier alinéa) de l'ordonnance n°
59-30 du 5 janvier 1959.

Texte adopté par le Sénat

Sur l'initiative d'un ou plusieurs con­
seils municipaux demandant la création
d'un district, le ou les préfets fixent, après
avis conforme du ou des conseils généraux
la liste des communes intéressées.

(Alinéa sans modification.)

II. — (Sans modification.)

III. — (Sans modification.)

Art. 14.

L'article 4 de l'ordonnance n° 59-30 du
5 janvier 1959 tendant à instituer des
districts urbains est remplacé par les dis­
positions suivantes :

« Art. 4. — Le conseil du district prévu
à l'article suivant délibère, à la majorité
des deux tiers au moins de ses membres
représentant plus de la moitié de la popu­
lation ou à la majorité de ses membres
représentant plus des deux tiers de la
population, sur la modification des con­
ditions initiales de fonctionnement ou de
durée du district ainsi que sur l'extension
de ses attributions. Les conseils munici­
paux sont obligatoirement consultés.

« La décision est prise par le ou les
préfets intéressés. Il ne peut toutefois
être passé outre à l'opposition de plus
d'un tiers des conseils municipaux. >

(Alinéa sans modification.)

Art. 4 . — ( Sans modification.)

La décision est prise par le ou les pré­
fets intéressés après avis conforme du ou
des conseils généraux intéressés. Il ne peut
toutefois...

Art. 16 bis (nouveau).

Les syndicats de communes, les syn­
dicats mixtes et les districts sont substi­
tués aux communes pour l'institution de
la taxe d'enlèvement des ordures ména­
gères visée aux articles 1508 à 1510 du
Code général des impôts et aux articles
75 à 80 de l'ordonnance n° 45-2522 du
19 octobre 1945 , lorsqu'ils assurent la col-



— 11 — N« 124

Texte adopté par l'Assemblée Nationale

Art.

Pour assumer les dépenses de construc­
tion et de fonctionnement des collèges
d'enseignement général, d'enseignement
secondaire, d'enseignement technique, des
lycées et de leurs annexes d'enseignement
sportif, des syndicats seront constitués
entre les collectivités intéressées. Un dé­
cret fixera les conditions dans lesquelles
cette constitution devra intervenir.

Texte adopté par le Sénat

lecte ainsi que la destruction ou le trai­
tement des ordures ménagères.

17.

La part des dépenses assumées par les
communes pour la construction et le
fonctionnement des établissements publics
d'enseignement obligatoire est répartie en­
tre les collectivités intéressées d'un com­
mun accord. Un décret fixe les règles
selon lesquelles la répartition doit inter­
venir à défaut d'accord entre ces collec­
tivités. Ces règles tiennent compte notam­
ment des ressources des communes inté­
ressées et de leur population scolarisée
fréquentant les établissements en cause.

Art. 18.

I. — Le second alinéa de l'article 10
du Code de l'administration communale
est remplacé par les dispositions suivan­
tes :

« L'acte qui prononce la fusion de deux
ou plusieurs communes peut prévoir que
la nouvelle commune sera, sous réserve
de l'accord préalable des conseils muni­
cipaux et jusqu'au prochain renouvelle­
ment, administrée par un conseil où en­
trera tout ou partie des membres en
exercice des anciennes assemblées et, dans
tous les cas, le maire et les adjoints ré­
glementaires de chacune d'entre elles.

« L'effectif total ne peut dépasser 55
membres, sauf dans le cas où l'ensemble
des maires et adjoints des anciennes com­
munes dépasse ce nombre.

« Le nombre des conseillers provenant
de chacun des anciens conseils est pro­
portionnel , suivant la règle du plus fort
reste , au chiffre des électeurs inscrits.

« Cette répartition s'opère en prenant
pour base de calcul un effectif de 55 sièges
au total mais elle ne peut conduire à
attribuer à l'une des anciennes communes
un nombre de sièges supérieur à celui
de ses conseillers en exercice.

I. — (Alinéa sans modification.)

(Alinéa sans modification.)

« L'effectif total ne peut dépasser 55
membres, sauf dans le cas où l'intégra­
tion des maires et adjoints réglementaires
des anciennes communes rend nécessaire
l'attribution de sièges complémentaires.

(Alinéa sans modification.)

(Alinéa sans modification.)

Si par application des deux alinéas pré­
cédents une ancienne commune n'obtient
pas un nombre de sièges suffisant, pour
intégrer le maire et les adjoints réglemen­
taires, le ou les sièges qui doivent lui
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Texte adopté par l'Assemblée Nationale

« La désignation se fait dans l'ordre
suivant : maire , adjoints élus en applica­
tion des articles 53 à 56 dans l'ordre de
leur nomination , conseillers dans l'ordre
du tableau. »

II. — L'article 10 du Code de l'admi­
nistration communale est complété par les
dispositions suivantes :

« L'acte de fusion peut prévoir la créa­
tion d'annexes à la mairie dans une ou
plusieurs des communes fusionnées. Les
actes de l'état civil sont établis à la mai­
rie de la nouvelle commune. Ils peuvent
l'être également , sauf opposition du pro­
cureur de la République, dans les annexes
de la mairie.

« L'acte de fusion peut également pré­
voir que sera opérée une nouvelle dévolu­
tion de tout ou partie des biens ou des
droits distincts de ceux de la nouvelle
commune. »

Texte adopté par le Sénat

être attribués en sus à cet effet viennent
en complément de la répartition effectuée.

(Alinéa sans modification.)

II . — (Alinéa sans modification.)

(Alinéa sans modification.)

(Alinéa sans modification.)

Les biens et droits des sections de com­
munes créées consécutivement à la fusion
de deux ou plusieurs communes ou au
rattachement d'une partie du territoire
d'une commune à une autre commune peu­
vent être transférés en tout ou partie en
tant que de besoin à la commune par
arrêté préfectoral pris après enquête pu­
blique à la demande du conseil municipal.

Art. 19.

Il est inséré dans le Code électoral un
article L 255-1 nouveau ainsi conçu :

« Art. L 255-1 . — En cas de fusion de
communes , entraînant la création d'une
nouvelle commune de 30.000 habitants au
plus , chacune des anciennes communes
dont l'Assemblée l'aura demandé, consti­
tuera de plein droit, par dérogation aux
dispositions des articles L 254 et L 255,
une section électorale élisant au moins un
conseiller.

Il est inséré dans le Code électoral un
article L 255-1 ainsi conçu :

Art . L 255-1 . — En cas de fusion de
communes , chacune des anciennes com­
munes , sur sa demande, constituera de
plein droit, par dérogation aux disposi­
tions des articles L 254 et L 255 , une sec­
tion électorale élisant au moins un con­
seiller.

II . — L'article L 260 du Code électoral
est complété par l'alinéa suivant :

« Les dispositions de l'article L 255-1
ne sont pas applicables lorsque la nou­
velle commune a plus de 30.000 habi­
tants . »
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TEXTE ÉLABORÉ
PAR LA COMMISSION MIXTE PARITAIRE

TITRE PREMIER

Allégement de la tutelle administrative.

Article premier.

Texte du Sénat.

TITRE II

Modernisation des règles
de fonctionnement des institutions communales.

Art. 3.

Texte du Sénat.

Art. 3 bis (nouveau).

Texte du Sénat.

Art. 5.

Il est inséré au Code de l'administration communale

un article 75 bis ainsi conçu :

« Art. 75 bis. — Le maire peut, en outre, par délé­
gation du conseil municipal, être chargé, en tout ou en
partie, et pour la durée de son mandat :

« 1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés
communales utilisées par les services publics municipaux.

« 2° De fixer, dans les limites déterminées par le
conseil municipal , les tarifs des droits de voirie, de sta­
tionnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres
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lieux publics, et, d'une manière générale, des droits pré­
vus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère
fiscal.

« 3° De procéder, dans les limites fixées par le conseil
municipal, à la réalisation des emprunts destinés au
financement des investissements prévus par le budget
lorsqu'il s'agit d'emprunts contractés auprès des orga­
nismes visés à l'article 48-1 , et de passer à cet effet les
actes nécessaires ;

« 4° Supprimé.
« 5° De prendre toute décision concernant la prépa­

ration, la passation, l'exécution et le règlement des mar­
chés de travaux, de fournitures et de services qui peuvent
être réglementairement passés de gré à gré en raison de
leur montant, lorsque les crédits sont prévus au budget.

« 6° De décider de la conclusion et de la révision
du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze
ans.

« 7° De passer les contrats d'assurance.
« 8° Supprimé.
« 9° De créer les régies comptables nécessaires au

fonctionnement des services municipaux.
« 10° De prononcer la délivrance et la reprise des

concessions dans les cimetières.

« 11° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés
ni de conditions ni de charges.

« 12° De décider l'aliénation de gré à gré de biens
mobiliers jusqu'à 30.000 francs.

« 13° De fixer les rémunérations et de régler les
frais honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers
de justice et experts.

« 14° De fixer, dans les limites de l'estimation du
service des Domaines, le montant des offres de la
commune à notifier aux expropriés et de répondre à
leurs demandes.

« 15° De décider de la création de classes dans les

établissements d'enseignement.
« 16° De fixer les reprises d'alignement en applica­

tion d'un document d'urbanisme.

« Les décisions prises par le maire en vertu du pré­
sent article sont soumises aux mêmes règles de publicité,
de contrôle et d'approbation que celles qui sont appli­
cables, en vertu des dispositions en vigueur, aux délibé­
rations des conseils municipaux portant sur les mêmes
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objets, notamment à celles des articles 41 , 48 et 49, alinéa
premier à 3 inclus, du Code de l'administration commu­
nale. Elles sont déclarées nulles de droit dans les condi­
tions fixées à l'article 44 et pour les motifs énoncés à
l'article 42.

« Sauf disposition contraire dans la délibération du
conseil municipal portant délégation, les décisions prises
en application de celle-ci doivent être signées personnel­
lement par le maire nonobstant les dispositions des arti­
cles 64 et 66 du Code de l'administration communale.

Sauf disposition contraire dans la délibération, les déci­
sions relatives aux matières ayant fait l'objet de la délé­
gation sont prises, en cas d'empêchement du maire, par
le conseil municipal.

« Le maire doit rendre compte à chacune des
réunions obligatoires du conseil municipal.

« Le conseil municipal peut toujours mettre fin à la
délégation. »

Art. 5 bis (nouveau).

Texte du Sénat.

Art. 9 bis (nouveau).

Texte du Sénat.

TITRE III

Dispositions tendant à faciliter
la coopération communale.

Art. 11 .

I. — L'article 141 du Code de l'administration commu­
nale est abrogé et remplacé par les dispositions sui­
vantes :

« Art. 141. — Le syndicat de communes est un éta­
blissement public. Il peut être créé lorsque les conseils
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municipaux des deux tiers au moins des communes inté­
ressées représentant plus de la moitié de la population
totale de celles-ci, ou de la moitié des communes inté­
ressées représentant plus des deux tiers de la population
totale ont fait connaître leur volonté d'associer les commu­

nes qu'ils représentent en vue d'œuvres ou de services
d'intérêt intercommunal.

« Sauf dans le cas où les conseils municipaux ont
fait connaître, par des délibérations concordantes, leur
volonté de créer un syndicat, le préfet fixe, sur l'initia­
tive d'un ou plusieurs conseils municipaux et après avis
conforme du ou des conseils généraux, la liste des commu­
nes intéressées. »

« II. — L'alinéa premier de l'article 142 du Code de
l'administration communale est abrogé.

Art. 13 .

L'article 146 du Code de l'administration communale
est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 146. — Le comité se réunit au moins une fois

par trimestre, ou, lorsque le syndicat a été formé en vue
d'une seule œuvre ou d'un seul service d'intérêt inter­

communal, une fois par semestre.
« Le président est obligé de convoquer le comité,

soit sur l'invitation du préfet, soit à la demande du tiers
au moins des membres du comité.

« Les règles relatives à l'élection et à la durée du
mandat du président et des membres du bureau sont
celles que fixent les articles 58 et 63 pour le maire et les
adjoints.

« Le président ou le bureau peut, par délégation du
comité, être chargé du règlement de certaines affaires
et recevoir à cet effet délégation du comité. Lors de cha­
que réunion obligatoire, le président et le bureau ren­
dent compte au comité de leurs travaux.

« Le président exécute les décisions du comité et
représente le syndicat en justice. »

Art. 13 bis.

Texte du Sénat.
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Art. 14.

Texte de l'Assemblée Nationale.

Art. 16 bis (nouveau).

Texte du Sénat.

Art. 17 .

La part des dépenses assumées par les collectivités
pour la construction et le fonctionnement des collèges
d'enseignement général et des collèges d'enseignement
secondaire et de leurs annexes d'enseignement sportif
est répartie entre les collectivités intéressées. Un dé­
cret fixe les règles selon lesquelles, à défaut d'accord
entre ces collectivités ou de constitution d'un syndi­
cat intercommunal, la répartition des dépenses doit
intervenir entre elles. Pour cette répartition il est tenu
compte également des ressources des collectivités intéres­
sées et de leur population scolarisée fréquentant les éta­
blissements en cause.

Art. 18.

I. — Le second alinéa de l'article 10 du Code de

l'administration communale est remplacé par les dispo­
sitions suivantes :

« L'acte qui prononce la fusion de deux ou plusieurs
communes peut prévoir que la nouvelle commune sera,
sous réserve de l'accord préalable des conseils munici­
paux et jusqu'au prochain renouvellement, administrée
par un conseil où entrera tout ou partie des membres en
exercice des anciennes assemblées et, dans tous les cas,
le maire et les adjoints réglementaires de chacune d'entre
elles.

« L'effectif total ne peut dépasser 55 membres, sauf
dans le cas où l'intégration des maires et adjoints régle­
mentaires des anciennes communes rend nécessaire l'attri­
bution de sièges complémentaires.
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« Le nombre des conseillers provenant de chacun des
anciens conseils est proportionnel, suivant la règle du
plus fort reste, au chiffre des électeurs inscrits.

« Cette répartition s'opère en prenant pour base
de calcul un effectif de 55 sièges au total mais elle ne
peut conduire à attribuer à l'une des anciennes commu­
nes un nombre de sièges supérieur à celui de ses conseil­
lers en exercice.

« Si par application des deux alinéas précédents
une ancienne commune n'obtient pas un nombre de
sièges suffisant pour intégrer le maire et les adjoints
réglementaires, le ou les sièges qui doivent lui être attri­
bués en sus à cet effet viennent en complément de la
répartition effectuée.

« La désignation se fait dans l'ordre suivant : maire,
adjoints élus en application des articles 53 à 56 dans l'or­
dre de leur nomination, conseillers dans l'ordre du
tableau. »

II. — L'article 10 du Code de l'administration commu­
nale est complété par les dispositions suivantes :

« L'acte de fusion peut prévoir la création d'annexes
à la mairie dans une ou plusieurs des communes fusion­
nées. Les actes de l'état civil sont établis à la mairie de

la nouvelle commune. Ils peuvent l'être également, sauf
opposition du Procureur de la République, dans les an­
nexes de la mairie.

« L'acte de fusion peut également prévoir que sera
opérée une nouvelle dévolution de tout ou partie des biens
ou des droits distincts de ceux de la nouvelle commune. »

« Toutefois, au terme d'un délai de cinq ans à comp­
ter de la fusion, les biens et droits des sections de commu­
nes créées consécutivement à la fusion de deux ou plu­
sieurs communes ou au rattachement d'une partie du
territoire d'une commune à une autre commune peuvent
être transférés en tout ou partie en tant que de besoin
à la commune par arrêté préfectoral après enquête pu­
blique à la demande du conseil municipal . »

Art. 19.

Texte du Sénat.


